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Circulaire* 


Circulaire du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines


Destinataires:
Les fonctionnaires en poste au Siège


Objet:
Privilèges et immunités – demandes des autorités internes 
tendant à entendre les fonctionnaires



*
La présente circulaire demeurera en vigueur jusqu’à nouvel avis.

1. Au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, il a été fait état de plusieurs cas dans lesquels les autorités du pays hôte se sont rendues chez des fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies à New York ou les ont interrogés. La présente circulaire vise à rappeler les principes en vigueur et à indiquer aux fonctionnaires qui se trouvent dans cette situation la manière dont ils peuvent porter la question à l’attention de l’Organisation.

2. Les principes directeurs en la matière sont visés à l’alinéa f) de l’article 1.1 du Statut du personnel, qui se lit comme suit :



« Les privilèges et immunités reconnus à l’Organisation en vertu de l’Article 105 de la Charte sont conférés dans l’intérêt de l’Organisation. Ces privilèges et immunités ne dispensent pas les fonctionnaires qui en jouissent d’observer les lois et règlements de police de l’État dans lequel ils se trouvent ni d’exécuter leurs obligations privées. Dans tous les cas où l’application de ces privilèges et immunités est en cause, le/la fonctionnaire intéressé(e) en rend immédiatement compte au/à la Secrétaire général(e), qui seul(e) peut décider si ces privilèges et immunités existent et s’il y a lieu de les lever conformément aux instruments pertinents. »

3. L’immunité de juridiction dont jouissent les fonctionnaires de l’ONU est strictement fonctionnelle, c’est-à-dire qu’elle tient au statut des fonctionnaires et à leurs fonctions en rapport avec l’Organisation. Aux termes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, il appartient au Secrétaire général, et non au fonctionnaire concerné, de déterminer si les paroles, les écrits ou les actes émanant de ce dernier entrent dans l’exercice de ses fonctions officielles et dans le champ d’application de l’immunité. En outre, nonobstant leur immunité, les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies sont tenus de coopérer avec les autorités nationales compétentes et de respecter les lois et les réglementations locales, nationales et fédérales.

4. Tout fonctionnaire qui est interrogé par les autorités du pays hôte, reçoit leur visite ou fait de toute autre manière l’objet d’une perquisition ou d’une enquête, et qui s’inquiéterait de la légitimité de telles conduites, ou de la manière dont elles se déroulent, est invité à établir une déclaration exposant les faits de manière détaillée, qu’il adressera au Bureau des affaires juridiques, directement ou indirectement, par l’intermédiaire du chef ou du service administratif du département ou du bureau pertinent. Le Bureau des affaires juridiques examinera ensuite le dossier avec le fonctionnaire intéressé et, en se fondant sur toutes les informations disponibles, déterminera la légitimité de la conduite des autorités du pays hôte. S’il constate une irrégularité quelconque, le Bureau des affaires juridiques soulèvera la question auprès de la Section des relations avec le pays hôte de la Mission des États-Unis auprès de l’Organisation des Nations Unies afin qu’elle prenne les mesures qui s’imposent.
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